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Introduction


Athènes, mars 2010. Je suis dans le bureau du Premier ministre grec, Georges Papandréou, quand il découvre que son pays est en faillite.

 

Avec sa population ruinée, son chômage galopant, sa société dévastée, ses extrémistes qui prospèrent, la Grèce est aujourd’hui ce que l’Europe tout entière sera demain si nos dirigeants persistent dans leur entêtement : une société cassée, sans espoir, épuisée par les cures d’austérité budgétaire, cette nouvelle barbarie à visage humain qui peut tout saccager.

 

L’histoire bégaie et se répète. L’un des derniers chanceliers allemands avant l’arrivée de Hitler au pouvoir, Heinrich Brüning, démis de ses fonctions en 1932, se félicitait déjà de remettre les comptes de l’Allemagne à l’équilibre. C’est son action, bien plus sûrement que l’hyperinflation, qui a favorisé l’ascension du parti nazi et de Hitler.

 


En 2014, que font les leaders d’Europe ? La même chose ! Et, sans assimiler les leçons du passé, ils attendent le retour de la croissance comme le paysan espère la pluie pour ses récoltes. Ils l’annoncent même régulièrement. En vain.

 

Parce que les ressorts de la croissance sont durablement cassés, rien ne sera possible sans une action déterminée. Une action indispensable pour en finir avec les cinq crises que nous traversons : économique en premier lieu, mais aussi financière, morale, sociale et politique. Cinq crises qui forment une crise totale. Les inégalités, déjà ravivées depuis la fin des années quatre-vingt, se trouvent encore aggravées par les effets de la récession. Les tensions sociales atteignent des niveaux sans précédent.

 

Mais, tandis que les coups de semonce se succèdent en Europe, les autorités sont incapables de donner une impulsion claire. L’Europe reste suspendue à toutes les hypothèses possibles. Alors que sa monnaie paraît menacée, que son unité bat de l’aile, elle est plus nécessaire que jamais. C’est dans la crise qu’il faut lui construire un dessein. Les scénarios du possible ne manquent pas. Encore faut-il avoir l’envie, le courage et la détermination de leur donner une réalité. Pendant la grande dépression des années trente, un dirigeant d’envergure avait su envisager des solutions inédites, à la hauteur des enjeux. Où est, aujourd’hui, le Roosevelt de ce début de siècle ? Telle une cordée d’alpinistes qui dévissent, les chefs d’État et de gouvernement européens ont lâché prise, chutent en gesticulant, sans coordination ni efficacité.

 

Ils ont en réalité perdu tout repère et toute référence idéologique. Le monde a changé : il est global, ouvert, instantané et immédiat, mobile. Ils n’ont pas changé avec le monde. Ils le connaissent peu et ne le comprennent plus. Les vieilles grilles de lecture apparaissent désormais inopérantes. La crise est d’abord une crise du politique et du leadership.

 

La France en est une illustration : devenu banal, normal, parfois médiocre, le politique s’est désacralisé. Il a perdu la profondeur qui était la sienne, son sens de la grandeur et de l’histoire. Il s’est soumis à la bureaucratie, nationale ou européenne, est devenu prisonnier de raisonnements du passé. Son seul objectif est de se maintenir. Il n’est plus un modèle, mais un parmi tous les autres.

 

Nous avons aujourd’hui la normalité pour seule proposition. Elle étouffe, banalise, nivelle et rejette tout ce qui est autre et différent. Elle paralyse tant elle s’oppose à l’action, au risque, au courage. Elle est renoncement et soumission à l’ordre établi. « Les normaux sont les seuls disposés à laisser les choses en l’État, écrivait Cioran dans Histoire et Utopie ; ils se bornent au présent et s’y installent sans regrets ni espérances. »

 


Nous avons passé un siècle à préparer la Révolution et un siècle à la répandre à travers le monde. Nous sommes entrés dans le siècle où nous risquons de la défaire. Une nation, pour vivre, doit croire et vouloir. Croire en des valeurs – la liberté, l’égalité, le progrès, le bonheur. Vouloir les partager et les porter haut et loin, vers un meilleur possible. Nous avions touché le monde par nos idées, nos combats, notre foi. Aujourd’hui nous doutons d’un monde qui ne nous considère plus, et nous ne croyons plus en nous-mêmes. Acquis, nos idéaux se sont usés et ont perdu de leur sens. Il n’y a plus rien qui nous dépasse que nous cherchons à atteindre. C’est le doute qui l’emporte, l’ennui, le dégoût de soi et le rejet de l’autre.

 

Nous sommes devenus une société petite-bourgeoise qui, après avoir tant donné aux autres, se replie sur elle-même, épuisée, pour préserver ce qui lui reste, ses acquis, ses rentes, ses privilèges. « Tu as construit ta paix à force d’aveugler de ciment [...] toutes les échappées vers la lumière. Tu t’es roulé en boule dans ta sécurité bourgeoise, tes routines, les rites étouffants [...] la glaise dont tu es formé a séché et s’est durcie » (Saint-Exupéry, Terre des hommes).

 


Face à la trahison de ses élites, protégeant leurs droits mais refusant d’assumer leurs devoirs, face à l’incapacité coupable de ses politiques, centrés sur eux-mêmes et ignorants du monde, impuissante désormais à assurer le bien-être collectif, c’est la démocratie elle-même qui est en péril. La montée des extrémismes politiques semble irrésistible. Le fanatisme religieux et le communautarisme identitaire sont les totalitarismes du XXIe siècle. Ils jouent avec les peurs et l’absence d’avenir, se nourrissent de la jalousie, de la lâcheté, du ressentiment.

 

Ce livre est le produit tout à la fois de mon expérience de conseil aux gouvernements à travers le monde et des crises que j’ai vécues dans ce cadre – en Argentine, en Grèce, à Chypre ou ailleurs –, de mon activité de conseil auprès notamment des grandes entreprises françaises et internationales, de mes dix années passées comme fonctionnaire et membre de cabinet au ministère des Finances, et enfin de mon expérience de simple citoyen.

 

Nous sommes aujourd’hui dans une impasse, avec des systèmes démocratiques à bout de souffle et menacés. Il faut inventer quelque chose de neuf, tracer un nouvel horizon. Il est possible de faire plus et mieux. Sans dommage. Sans drame. Sans larmes. Maintenant.

 

C’est pour cela que nous devons combattre et réagir. Ici et maintenant. Entre l’audace et l’enlisement, il est temps de changer d’orientation. Les gouvernements, résignés, ont choisi d’être des observateurs et non des acteurs. Ils subissent, espèrent parfois, attendent toujours, sans jamais agir vraiment. Le manque d’efficacité des politiques publiques, l’improvisation qu’on maquille en pragmatisme, l’absence de dessein collectif en sont autant d’illustrations. Refuser de sortir du cadre, d’innover, d’oser, c’est pourtant se condamner à une faillite sans précédent. C’est ruiner toutes les chances qui se présentent à nous, tous les défis qui valent d’être relevés.

 

Pour être grand, un peuple doit embrasser l’infini. Il doit renouer avec l’aventure et le désir de grandeur. Il doit s’appuyer sur sa jeunesse. Il a besoin de rêves et de frissons.

 

Il est temps de renouer avec l’exceptionnel, de tracer un nouvel horizon, de définir un nouveau champ des possibles.

 

Il est temps de rêver de nouveau…






PREMIÈRE PARTIE

 
La faillite du politique








 


En ce début de siècle, dans un contexte marqué successivement par l’effondrement des idéologies communiste puis libérale, de la chute du mur de Berlin à celle de Lehman Brothers, le rôle d’un gouvernement peut se résumer à trois missions centrales :

– la fourniture des biens et services publics essentiels, comme l’éducation, la santé, la sécurité, les infrastructures ;

– la régulation efficace de la société, qui consiste à assurer sa cohésion par la solidarité, à définir et sanctionner les comportements illégaux, et à intervenir en cas de crise grave et de défaillance de marché comme lors d’une crise financière ;

– la mise en place d’incitations qui encouragent chacun à agir dans le sens de l’intérêt général et du plus grand nombre.

 

Ces trois missions sont au cœur de ce que doit être aujourd’hui l’action des gouvernements pour assurer le bien commun. Elles sont d’autant plus importantes qu’une compétition intense, aux conséquences économiques et sociales majeures, prévaut entre les grandes civilisations dans le monde, lesquelles se retrouvent pour la première fois sur un pied d’égalité et non plus de domination de l’une sur les autres.

 

Or, sur chacune de ces trois missions, les Européens ont failli. La faillite du politique est précisément l’incapacité actuelle des dirigeants européens à remplir ces missions qui sont les leurs.

 

Nous pourrions multiplier les exemples de cette incompétence coupable. Mais un seul suffira pour chacune de ces missions.

La fourniture de biens publics essentiels ? Le niveau d’éducation des jeunes Européens recule constamment, en raison d’un sous-investissement continu dans ce domaine. L’indicateur PISA de l’OCDE, qui mesure l’efficacité comparée des systèmes éducatifs, montre ainsi que les seuls pays au monde dans lesquels les acquis des élèves régressent au cours des dix dernières années sont les pays européens, et que l’écart s’accroît avec le reste du monde, particulièrement l’Asie, dont le niveau progresse. Un seul pays européen se situe au-dessus de la moyenne de l’OCDE : les Pays-Bas. Il s’agit là d’un indicateur méconnu et pourtant majeur, car l’éducation est la clé de la compétitivité et de la croissance de demain.


La régulation efficace ? Le contre-exemple le plus flagrant nous est fourni par la gestion de la crise de la zone euro. Gestion, le terme est impropre. Les dirigeants européens ont fait à cette occasion la démonstration de leur incapacité : ils n’ont pas compris les mécanismes à l’œuvre dans la crise et n’ont jamais adopté les mesures nécessaires, prisonniers de raisonnements datés et rigides, au contraire des États-Unis qui, pragmatiques, ont su voler au secours de leur industrie automobile ou bancaire pour empêcher leur naufrage.

La mise en place d’incitations positives ? L’entrepreneuriat, facteur de croissance et d’emploi, symbole du risque face à la rente, est en France à la fois déconsidéré dans les mots et pénalisé dans les faits. Toutes les incitations mises en place sont négatives, à l’exact opposé de ce qu’il faudrait faire.

 

Cette faillite du politique est un phénomène nouveau, aux conséquences potentiellement dramatiques. Elle révèle en effet une crise sans précédent des modèles démocratiques eux-mêmes. Nos démocraties sont épuisées, à bout de souffle. Elles courent un double risque mortel : une remise en cause interne, par la montée des extrêmes ; une marginalisation externe, à l’échelle du monde, face à l’émergence d’autres modèles. Je me souviens de ce dîner de juin 2012 à Libreville avec le président du Fonds souverain chinois, China Investment Corporation, m’expliquant que ce qui avait perdu la Grèce de Périclès, la démocratie, perdrait de nouveau bientôt l’Europe.



Politiques à courte vue


Cela doit conduire à nous interroger sur l’efficacité de notre organisation politique et sur les raisons majeures qui expliquent la crise actuelle.

 

La contraction des cycles politiques et électoraux, tout d’abord, se révèle extrêmement perverse. Partout en Europe, la tendance de ces dernières années a été de raccourcir la durée des mandats politiques et d’accroître la fréquence des élections. En France, le mandat présidentiel est passé de sept à cinq ans, si bien que les cycles politiques sont désormais plus courts que les cycles économiques. Les dirigeants élus ne peuvent agir dans la durée et en profondeur comme ils le devraient. Non seulement ils n’en ont pas le temps, mais en plus la proximité des élections suivantes ne les incite pas à prendre des risques pour mener à bien les réformes nécessaires. Ils privilégient au contraire les mesures à court terme, électoralistes, populaires et parfois populistes. Voilà qui explique, au moins partiellement, la dégringolade française dans le classement PISA. L’investissement dans l’éducation, effort de long terme, est délaissé au profit des transferts sociaux, qui augmentent ainsi continûment car ils rapportent des voix à court terme. La préférence pour le présent explique également l’explosion de la dette et les déficits au cours des dix dernières années.

 
 La professionnalisation du personnel politique, ensuite, épuise la démocratie. Aujourd’hui, on naît et meurt politique. On ne le devient plus, fort d’expériences antérieures ou porté par un destin. Dès 1919, dans Le Savant et le Politique, Max Weber distinguait deux types de dirigeants, ceux qui vivent « de » la politique et ceux qui vivent « pour » la politique. Ceux qui vivent de la politique y font carrière et en dépendent financièrement. Ils sont aujourd’hui très largement dominants en Europe comme aux États-Unis. C’est, en France, le triomphe de la République des attachés parlementaires. Ceux-ci forment une nouvelle caste, qui tourne sur elle-même. Ils n’ont ni connaissance ni pratique du monde qui les entoure. Ils ont pour seule ambition de durer et pour seul bagage l’art du compromis. La politique est pour eux un métier, et non un dessein. L’objectif est de prendre le pouvoir et de s’y maintenir, et non de l’exercer pour changer le monde. Cette professionnalisation de la politique conduit à l’émergence de dirigeants qui ne comprennent pas les mécanismes à l’œuvre dans un monde qui s’est complexifié et technicisé, et qui se révèlent incapables de prendre les mesures nécessaires. C’est ce qui explique notamment que la crise de la zone euro n’en finit plus de durer. C’est aussi la raison pour laquelle un objectif affiché par des politiques peut être totalement vidé de sa substance lorsqu’il est mis en œuvre, sans même que ses promoteurs en aient conscience… comme cela a été le cas en France avec la loi de séparation des activités bancaires, adoptée après des propos définitifs sur la finance mais (télé)guidée par cette même finance.

 

Ces professionnels de la politique, agrippés à leur mandat, refusent enfin d’affronter l’opinion publique, d’aller au-devant d’elle. Ils la suivent et ne la devancent plus. Ils la flattent et ne l’orientent plus. Cette désertion conduit au règne des sondages et au culte de la pensée dominante. Les dirigeants alimentent ainsi le populisme et menacent sans s’en rendre compte le fondement même de nos sociétés démocratiques. Il s’agit là d’un risque majeur. Soit nous choisissons de nous mobiliser dans l’espoir d’un changement possible, d’un monde meilleur, soit nous serons réduits à nous unir par la peur. Voilà l’alternative à laquelle sont confrontées les démocraties telles que nous les connaissons. La politique doit être une vocation, pas un métier. Elle repose sur le dévouement ultime à une cause, la connaissance du monde et le sens de l’histoire, l’exemplarité et le courage, un souffle et une vision, de la profondeur et de la densité.

 

L’illustration parfaite de ce délitement du politique est la grande crise de 2007. Il ne s’agit pas d’une simple crise économique et financière, mais de la faillite d’un modèle de gouvernance. Ce sont des politiques délibérées, court-termistes et populistes, qui ont conduit à l’effondrement du système. Ces politiques avaient pour objet de masquer l’absence de croissance depuis les années quatre-vingt et d’entretenir l’illusion de richesse. Elles laissaient croire à chacun qu’il pouvait devenir propriétaire de son logement, posséder deux voitures et trois télévisions. Rappelons-nous du discours de campagne de Nicolas Sarkozy en janvier 2007 : « Je propose que l’on fasse de la France un pays de propriétaires parce que, lorsque l’on a accédé à la propriété, on est moins vulnérable aux accidents de la vie. » Le candidat appelait au développement de subprimes à la française, le crédit hypothécaire, six mois avant le déclenchement de la crise hypothécaire. Les gouvernements ont délibérément encouragé le recours à la dette pour améliorer artificiellement la croissance, comme un sportif malade ou fatigué se dope à la veille d’une compétition pour améliorer sa performance. Ce sont ces mêmes politiques qui ont conduit au creusement des déficits, au sous-investissement chronique dans l’éducation et à la baisse de la productivité. Parce que seul le présent comptait. Et sans que les gouvernements en mesurent ni en maîtrisent les conséquences et les effets à terme.

 

Comme Frankenstein a échappé à son créateur, ces politiques ont conduit au désastre.





Le laboratoire grec


La Grèce est le laboratoire vivant de l’Europe. Son malade au stade le plus avancé. Son cobaye, en quelque sorte. La dislocation de l’économie grecque depuis la crise et les mesures d’austérité imposées par la communauté internationale est impressionnante. En trois ans, les salaires ont baissé de 35 à 40 %, les retraites et les allocations chômage ont été réduites de 25 %, le chômage touche plus d’un quart de la population et plus de la moitié des jeunes, la consommation a été divisée par trois et l’épargne des ménages divisée par cinq, l’investissement des entreprises a baissé de 60 %. C’est tout un pays qui s’effondre et une société qui se désagrège. Sans espoir de rétablissement rapide.



Une société dévastée


Au total, si l’on ajoute le poids de la fiscalité, le pouvoir d’achat des Grecs a chuté de plus de moitié en moins de trois ans. Il en résulte un accroissement sans précédent de la pauvreté. Si l’on retient les chiffres officiels, ce sont un peu plus de 20 % de la population qui vivent sous le seuil de pauvreté, défini comme la part de la population vivant avec moins de 60 % du revenu médian. Mais, en réalité, ce sont près de 45 % de la population qui vivent aujourd’hui sous le seuil de pauvreté, dont 15 % sous le seuil d’extrême pauvreté, si l’on retient le salaire médian de 2009, c’est-à-dire d’avant crise. Depuis cette date, comme nous l’avons vu, ce salaire médian a chuté de plus d’un tiers… 45 % de pauvres aujourd’hui selon les définitions officielles, contre 7 % en 2009.

Devant la mairie d’Athènes, de longues files d’attente se dessinent deux fois par jour, pour accéder aux repas gratuits. On y trouve beaucoup de « néo-pauvres », ces anciens cadres devenus chômeurs qui n’ont plus droit, au bout d’un an, à la moindre allocation chômage. Ils ont encore en main leur smartphone, vestige de leur vie passée, mais ne disposent plus d’un euro en poche. L’Europe entière se souvient de ces images tournées en février 2013 devant le ministère de l’Agriculture. Des paysans en colère avaient apporté des fruits et des légumes pour les distribuer gratuitement aux citadins. Des centaines de mains se tendaient pour essayer de récupérer un sac de pommes de terre. Et le partage a tourné à l’émeute.

Le nombre de sans-abri a explosé. Ils sont 25 % de plus aujourd’hui qu’en 2009. Ceux-ci n’ont rien de marginaux structurellement désocialisés. La plupart d’entre eux ont été expulsés de leur maison parce que, chômeurs, ils ne parvenaient plus à payer leur loyer ou les traites de leur emprunt. Avant la crise, ils appartenaient à la classe moyenne.

Cette classe moyenne se délite chaque jour un peu plus. La société grecque n’a plus grand-chose à voir avec la fameuse toupie de Mendras, où les riches et les pauvres sont en faible nombre et où la classe moyenne, en son centre, est la plus importante. Il y a aujourd’hui d’une part les armateurs, ultra-minoritaires et ultra-riches, mondialisés, donc épargnés par la crise et, d’autre part, à l’extrême opposé, un nombre écrasant de citoyens en voie de paupérisation, dont tous les repères ont explosé.



Le boulevard des extrêmes


La traduction politique de ce drame est simple : les partis modérés se sont effondrés, les extrêmes prospèrent. Elle s’est manifestée lors des élections législatives de mai 2012. Le PASOK, le parti social démocrate de Georges Papandréou, qui détenait la majorité absolue depuis 2009 et qui avait dirigé la Grèce seize années au cours des vingt dernières années (depuis 1993), s’est effondré. De 44 % des voix aux élections de 2009, il a chuté à 13 % en 2012 et, après avoir touché un plus bas à 6 %, n’est plus crédité que d’environ 10 % des intentions de vote. Grandeur et décadence. De parti majoritaire, au cœur de la vie politique grecque, le PASOK est désormais un parti politique marginal.

Les conservateurs, regroupés au sein de l’alliance Nouvelle Démocratie et qui forment l’autre parti modéré, n’ont pas profité de cet effondrement. Ils ont obtenu moins de 30 % des voix aux législatives du printemps 2012, soit bien moins que la majorité absolue. Si des élections avaient lieu aujourd’hui, ils ne totaliseraient plus que 15 % des voix.

Ce sont les extrêmes qui ont prospéré. Le parti néonazi Aube dorée, dont l’étendard s’inspire de la croix gammée et dont les dirigeants pratiquent publiquement le salut nazi, a fait une entrée triomphale dans l’hémicycle à l’issue des législatives de 2012. Cette formation, qui met en évidence dans les locaux de son siège des exemplaires de Mein Kampf, est aujourd’hui la troisième force politique du pays devant le PASOK. Sa doctrine, qui rejette la démocratie, est celle de tous les partis d’extrême droite depuis le début du XXe siècle. Elle repose sur l’anticapitalisme, l’anticosmopolitisme et l’anti-intellectualisme. Elle exalte le nationalisme, le racisme, le militarisme, et développe un culte de la puissance et de la force. Bref, un vrai parti fasciste comme l’Europe les a déjà connus. Aube dorée s’évertue à occuper l’espace social laissé en jachère par un État défaillant. Son discours joue sur la peur, stigmatise les étrangers et dresse les habitants les uns contre les autres.
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